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			LIVRE IX


			CHAPITRE Ier


			Mort de Géraud d’Armagnac. — Bernard VI son successeur. — Gaston vicomte de Fezensaguet. — Coutume de Fézensac, — du Fezensaguet, — du Pardiac, — des quatre Vallées, — de Nogaro. — Fondation de Masseube, — de Pavie, — de Mirande, — de Gimont, — de Grenade, — de Fleurance, — de Viane, — de Juillac. — Mort de Bernard comte d’Astarac. — Centule son fils. — Coutumes de Bassoues et de Barran.


			Géraud survécut peu à l’expédition qui avait déjà coûté la vie à Philippe-le-Hardi et à Esquivat : Il mourut en 1285 (1) laissant de Mathe de Béarn sa femme, six enfants, trois fils et trois filles. Bernard l’aîné des fils lui succéda dans les comtés d’Armagnac et de Fézensac. Gaston le second forma la seconde tige des vicomtes de Fezensaguet et Roger le dernier eut le Magnoac qu’il abandonna dans la suite à son aîné pour entrer dans l’Église. Des trois filles, l’aînée Mascarose épousa Arnaud-Guillem de Labarthe, vicomte d’Aure et des quatre vallées : Capsuelle et Mathe les deux autres s’unirent, la première à Bernard fils du comte de Comminges et la seconde à Bernard Trencaléon, fils d’Othon, seigneur de Fimarcon. Ni l’une ni l’autre ne laissa de postérité.


			Bernard, le sixième de ce nom parmi les comtes d’Armagnac, venait d’atteindre la vingt-unième année, lorsqu’il fut appelé à succéder à son père. Toutefois comme la majorité en Gascogne était fixée à 25 ans, il fut placé sous la tutelle de Gaston de Béarn (2) son grand-père maternel. Géraud avait promis une charte à la noblesse de Fézensac, lorsqu’il disputait ce comté au vicomte de Lomagne. Mais après sa victoire, il oublia sa promesse ou se mit peu en peine de la remplir. A son lit de mort le souvenir de la foi donnée lui revint et il recommanda à son fils d’acquitter sa dette. Cette tardive recommandation ne pouvait aspirer une entière confiance. On craignit de nouveaux délais et dès qu’il eut fermé les yeux, les barons, les chevaliers, les damoiseaux et les autres nobles composant la cour de Fézensac s’assemblèrent (3) dans l’église de Justian, le 7 janvier 1286. On y vit Raymond-Aimeric de Montesquiou, Guillaume de Poudenas, Raymond-Bernard de Gélas, Géraud de Verduzan, chevaliers, Arnaud-Guillem de Monlezun, Odon de Pardaillan, Carbonel de Peyrusse, damoiseaux, Jean Arnaud de Malartic, Bernard de Pardaillan, Bernard de Ciourac, Bertrand de Lagimbrère, ou Lagutère, Hugues de Marrenx. Arnaud de Boussas, Odon de Lartigue, Aner Sans de Bezolles, Bernard de Castagnet, chevaliers, Amaneu de Verduzan, Arnaud-Guillem de Magnaut, Fortaner de Luppé, Géraud de Lisle, Bayle de Gondrin, Pierre-Bertrand de Lisle, son frère, Guillaume de Ferrabouc, Bernard d’Aubian, Géraud de Jaulin, Vital de Séailles, Bernard de Bezolles, Garcias-Arnaud de Bals, damoiseaux, Bernard de Lians, clerc, Bertrand de Lagardère, agissant pour Fortaner de Cazenove, chevalier, Guillaume de Carchet, Bernard de Ferrabouc et Géraud de Saillas, clerc, député par l’abbé de Condom. Ces seigneurs choisirent Odon de Pardaillan, Gaillard de Bezolles, Bertrand de Polastron et Barthélemi de Caillavet, et les chargèrent de poursuivre auprès du jeune Bernard, de Mathe sa mère, de l’archevêque d’Auch, de Bernard de Luppé juge d’appaux dans l’Agenais pour le roi d’Angleterre, et des autres exécuteurs testamentaires du comte, la réalisation des promesses qui venaient d’être réitérées.


			Bernard conseillé par sa mère se prêta de bonne grâce à ces réclamations. Le samedi avant les Rameaux, il octroya les privilèges désirés en présence de Fort de Salis son sénéchal d’Armagnac et de Fézensac, de Pierre de Baulac, archidiacre d’Astarac eu deçà du Gers, d’Arnaud Desparbès, chevalier, de Guillaume de Lavardac, chevalier, de Bernard de Campeils chanoine de Lectoure, et de plusieurs notaires, spécialement appelés. Cette charte formait les lois du Fézensac et fixait le rang de la noblesse du pays. Nos lecteurs aimeront à en trouver ici les principales dispositions.


			Le comte concède aux seigneurs des châteaux de Montaut, de Montesquiou, de Lisle d’Orbeissan (depuis Lisle de Noé) de Betbèsé (4), de Lagraulet et de Lauraët, barons de Fézensac, le haut et bas domaine, une entière juridiction et la faculté d’ériger des fourches patibulaires dans un lieu de leurs baronnies. Il consent à ce que les seigneurs des châteaux de Marambat, de Gondrin, de Marsan, de Magnaut, de Bonas et de Préneron jouissent des mêmes faveurs. Ces privilèges étaient attachés aux baronnies, aux châteaux et aux terres qui en dépendaient. Dans leurs autres domaines les barons et ces six maisons seigneuriales n’avaient que l’autorité affectée aux fiefs ordinaires.


			Après ces familles, toutes les maisons nobles qui possédaient des châteaux anciens et peuplés avaient la basse et moyenne justice, mais le comte réservait le haut domaine et la haute justice pour lui et pour ses successeurs. Enfin, le reste de la noblesse qui ne possédait que des services militaires, des lieux francs et des fiefs nobles (habentes militias, francalitias et feuda franca), ne pouvait exercer que la basse justice. Tout le reste appartenait au comte.


			Le comte devait avoir un sénéchal qui entendit en son nom les causes civiles et criminelles assisté de deux gentilshommes ou de deux bourgeois, les uns et les autres de bonne réputation. Les deux premiers siégeaient dans toutes les affaires qui concernaient la noblesse, et les seconds dans les affaires qui ne regardaient que la bourgeoisie et le peuple. Mais tout intéressé avait le droit de récuser des assesseurs dont il soupçonnait l’impartialité, à condition toutefois que dans un court délai il pourrait prouver devant la cour les justes motifs de ses soupçons.


			Le comte faisait remise aux barons, aux chevaliers, aux religieux, aux clercs, aux bourgeois et autres nobles, enfin aux seigneurs de quelque rang et de quelque condition qu’ils fussent, du droit d’alberge ou d’albergade (5) et de tout ce qui se prélevait sous ce prétexte. Il ne conservait l’albergade que dans ses domaines propres.


			Il permettait à la noblesse de jouir de ses forêts, de ses eaux et de tout ce qui s’y rattachait. On sait que les Plantagenêts d’Angleterre et à leur exemple quelques seigneurs s’étaient réservé presque exclusivement le droit de chasse.


			Nul ne pouvait être dépouillé de ses biens sans avoir été jugé ; ni saisi, ni incarcéré, quand il donnait une caution suffisante.


			Le contumace ne pouvait être condamné qu’à une amende de vingt deniers Morlàas, ni l’homme corvéable de corps ou de biens être reçu hors du domaine de son seigneur sans l’assentiment de celui-ci.


			Le vassal qui transportait son domicile ailleurs devait laisser entre les mains de son seigneur les immeubles qu’il tenait de lui.


			Le comte, en fondant un bourg ou une bastide, ne pouvait donner à ceux qui venaient y habiter, que les terres de ceux qui consentaient à cette transmission, et il ne pouvait bâtir dans les domaines d’un seigneur sans son assentiment.


			Tout habitant du comté, accusé d’un délit, devait comparaître en justice devant le comte ou son délégué dans le lieu de son domicile. Les nobles seuls devaient aller chercher les arrêts de la justice à Vic et ils pouvaient refuser de les subir ailleurs.


			Il était défendu d’engager ou de saisir pour dette ou amende le linge de corps, les lits, les animaux labourant la terre et les chevaux d’un gentilhomme ou d’un évêque.


			Le comte ne pouvait recevoir gage de bataille que dans deux cas : pour un meurtre traîtreusement et scélératement commis, et pour une propriété en litige (6), pro fundo terrœ, à moins que les deux parties n’y consentissent librement.


			Nul ne pouvait être soumis à une punition ou à une amende pour autrui : le fils ne devait pas payer pour son père, ni le père pour son fils.


			Nul ne pouvait être condamné que pour chose jugée ou avouée devant la cour, et si quelqu’un était dépouillé de ses biens sans jugement, il devait être rétabli dans ses droits par son seigneur ou par le comte.


			Nul ne pouvait, sous prétexte de guerre ou de discorde, sévir contre les maisons, les métairies (bordas), les moulins, les pesselles, les arbres, les vignes, les blés, les foins. S’il le faisait, il était tenu de payer au double tous les dommages causés et puis il était puni selon la gravité du délit.


			Chacun devait avoir autour du château ou du lieu de son habitation un bédat ou lieu réservé d’une étendue raisonnable, qui devait être respecté sous peine d’une amende de cinq sols outre la réparation des dommages. Enfin tout paysan pouvait posséder deux vaches, et tout gentilhomme six. S’ils excédaient ce nombre, ils devaient payer quatre sols Morlàas au seigneur dont ces animaux paissaient les herbes, chaque fois que ce seigneur les trouvait sur ses propriétés.


			Peu de mois après ces concessions, Bernard fit hommage (7) de ses comtés d’Armagnac et de Fézensac au roi d’Angleterre. Cet hommage est daté du 2 novembre et signé d’un grand nombre de seigneurs. Bernard y prend le titre de damoiseau, marque de sa minorité. Il ne le prend plus dans un acte du 6 avril 1289, par lequel il remet au monarque anglais les arrérages d’une rente de cent marcs d’argent dont Henri III avait gratifié Géraud V pour l’attacher à son parti. L’Angleterre avait toujours plus d’intérêt à gagner les seigneurs de la Gascogne. Aussi, deux jours auparavant, Édouard avait assigné au jeune Bernard une autre rente de mille livres Morlàas li prendre sur les revenus de Bordeaux.


			La noblesse du Fezensaguet avait reçu de Géraud d’Armagnac les mêmes promesses que la noblesse de Fézensac. Elle se réunit dès que Gaston frère de Bernard eut atteint sa quatorzième année (8). Cette assemblée se composait d’Arnaud de Gière seigneur de Mansempuy, Arnaud Desparbès et Arnaud-Asner de Sobole co-seigneurs de Labrihe, Pelisson de Fortine et Fortanier de Sirac co-seigneurs de Sirac, Eimeric et Odon de Latour seigneurs de Latour et de St-Cric, Gauthier de Latour seigneur de Montignac, Pierre Ducos et Bertrand de Monbrun, co-seigneurs de Monbrun avec le baron de Blanquefort, Bernard de Gière co-seigneur de Serempuy, Raymond-Bernard de St-Jean seigneur d’Augnax, Azemar de Maravat seigneur de Maravat, Arnaud et Bernard de Lauret co-seigneurs de Lauret, Raymond-Bernard de Ste-Gemme, Vital de Mongaillard co-seigneur d’Esclignac et de Bajonnette, Nebulode Grasan et Arnaud de Céran co-seigneurs de Céran, Guillaume de Maurens et Bernard d’Aners co-seigneurs d’Engalin : Elle délégua Arnaud de Gière et Guillaume Asner de Sobole pour provoquer auprès du jeune vicomte l’octroi des concessions.


			Gaston imita son frère et se prêta comme lui à des vœux qu’il n’eut peut-être pas été en son pouvoir de repousser. Il accorda aux seigneurs de Mansempuy, de Labrihe, de Sirac, de Latour, de Monbrun et d’Augnax la haute et basse justice, le haut domaine et les fourches judiciaires, avec tous les privilèges qui s’y rattachaient ; enfin le droit de créer un notaire ou tabellion. Les autres châtelains reçurent le privilège d’imposer des amendes jusqu’à soixante-cinq sols Toulousains avec le droit de faire fustiger et courir les coupables dans leurs villages. La simple noblesse n’eut le pouvoir de condamner qu’à cinq sols. Parmi les nombreux articles de ces coutumes, nous ne mentionnerons que l’avant-dernier. Il y était défendu de saisir les vautours et les éperviers ou d’enlever leurs œufs sous peine de soixante-cinq sols d’amende. En cas d’insolvabilité, le ravisseur devait subir une peine corporelle, au jugement de la cour vicomtale.


			Les coutumes du Pardiac se firent attendre quelque temps. Le comte Arnaud Guillem ne les publia qu’en 1300 (9). Cette publication faite le lundi de Quasimodo dans l’église de Monlezun eut pour témoins Raymond Sans d’Antin, frère Eimeric Dastugues abbé de St-Sever de Rustan, Auger Débats, Hugues de Rosis ou de Roziers, Auger de Baulac, Arnaud Guillem Descouloubre, Bernard de Rivière et le supérieur des religieux hospitaliers de St-Antoine. Peu de mois après, Bernard de Labarthe (10) octroya les coutumes des quatre vallées d’Aure, de Magnoac, de Nestes et de Barousse.


			Ces coutumes générales ou grandes coutumes, comme on les appela souvent, regardaient surtout les nobles et les bourgeois. Quelques-uns de ceux-ci commençaient à s’enrichir et presque toujours ils profitaient de leurs richesses pour se faire inscrire parmi la noblesse. Guillaume Ferrantier (11), bourgeois de Villefranche dans l’Astarac, s’était attaché à la maison d’Armagnac et avait amassé à son service des sommes considérables. Il acheta pour le prix de cent cinquante livres Morlàas, de Bernard de Marestang seigneur de Cogotois et de Hunalde sa fille, la moitié de Bascols, la terre de Camps, la neuvième partie du péage d’Aubiet avec le neuvième des cuisses de porcs et de bœufs qui se tuaient et se vendaient dans cette ville. Toute vente de terre allodiale devait être ratifiée par le suzerain. Ici l’acquiescement n’était pas douteux. Bertrand de Marestang s’engagea à l’obtenir. Géraud de Pouy seigneur de Pouypardin, mari de Hunalde, fut chargé des procurations de sa femme et de son beau-père. Il se transporta à Mauvezin où le comte d’Armagnac résidait alors et lui présenta l’acte passé à Marestang. Le jeune Bernard l’approuva, investit Ferrantier en le touchant avec une verge de bois en présence d’Amanieu archevêque d’Auch, de Raymond Garsie de Mauvezin chanoine de Dax, de Bernard de Condom sénéchal d’Armagnac, de Bernard de Riscle, et de quelques autres témoins. Fortanier de Marestang, frère du comte de Cogotois, approuva la vente au château de Corné le 28 novembre suivant.


			Ces fiefs devaient au comté d’Armagnac une lance à chaque changement de possesseur. Guillaume Ferrantier paya ce tribut et prêta serment de fidélité dans le Padouenc de Villefranche en 1296. Il quitta bientôt après le comte d’Armagnac et passa au service du roi de France. Sous son nouveau maître, sa fortune s’accrut. Il acheta alors d’Odon de Montaut et de son fils la terre de Gariepuy près de Fleurance et agrandit son domaine d’Aubiet. Il prend dans cet acte, passé à Villefranche le 28 mai 1301, le titre de valet du roi de France. A voir ses trésors grossir rapidement, le valet paraît digne du maître.


			Le servage allait s’affaiblissant tous les jours. Le peuple avait achevé d’éclore au soleil des Croisades. Dès son berceau il lui fallut des franchises plus larges que n’en possédaient les serfs. Ces franchises, connues sous le nom de fors dans le Béarn et le Bigorre, se nommèrent coutumes dans le reste de la Gascogne ou plutôt dans toute la France. Les plus anciennes que nous connaissions dans les domaines des comtes d’Armagnac sont celles de Nogaro. Elles portent la date du mois de novembre 1219. Bernard III les octroya en présence de toute la cour d’Armagnac. Outre Odon de Montaut, Odon de Cazaubon, Aisius de Montesquiou, Odon de Pardaillan. Bertrand de Lagraulet, barons du Fézensac, il avait encore près de lui Audebert de Mascaron, Arnaud Guillaume d’Armagnac, Guillaume de Montandre, Raymond-Guillaume de Gaure, Sans du Coussol, Arnaud-Guillaume du Lau, Roger de Lanux et Vital de Labarthe. Les coutumes de la vicomté de Corneillan suivirent de près. Pierre-Raymond de Corneillan les donna en 1222. Les autres ne datent que de la dernière moitié du xiiie siècle. Nous n’en connaissons point dans l’Astarac, le Pardiac, la Lomagne et le Comminges qui dépassent cette époque. Ainsi les comtes de Bigorre et surtout les vicomtes de Béarn avaient devancé leurs voisins dans cette carrière.


			Mais ces coutumes furent-elles un don libre et gratuit, une gracieuse concession des seigneurs, ou bien une reconnaissance, une consécration légale et authentique de ce qui était, avec une extension de privilèges arrachée par les circonstances ou par le développement de la société ? La question a été diversement résolue et elle devait l’être. Les coutumes qui précédèrent la fondation des villes appartiennent évidemment à la première catégorie. La communauté n’était pas formée. Pour l’attirer dans les murs qui s’élevaient, on lui offrait des franchises. Là il y avait don. Le maître préexistait. Mais à part celles-là, toutes les franchises octroyées par les seigneurs particuliers à leurs vassaux et surtout les coutumes générales accordées par les comtes aux gens de leur comté seraient-elles une pure concession ? Nous avons déjà fait pressentir que nous ne le pendions pas. Ce serait admettre que de vastes agrégations existèrent longtemps sans lois et par conséquent sans droits ; qu’elles étaient abandonnées au bon plaisir et aux caprices de leurs maîtres, ce qui ne fut jamais dans notre France, ce que ne pouvait admettre la libre et unanime pratique des principes humanitaires du christianisme.


			Nous croyons que le texte est souvent formel. Nous avouons qu’il y a coutume. Nous établissons, parce que c’est la coutume : quia mos est. Les seigneurs, comme nous l’avons observé ailleurs, paraissaient le reconnaître. Avant de recevoir le serment de leurs vassaux ils leur prêtaient serment eux-mêmes. Il y avait contrat réciproque, et dans ce contrat le seigneur se liait le premier. Ce fait, on le retrouve non seulement dans le midi où le souvenir de la municipalité romaine ne s’était jamais entièrement effacé, mais encore dans le nord où l’élément germanique se mêla davantage au despotisme de la victoire et où par conséquent l’asservissement fut plus grand. Ainsi d’après nous, il n’y eut pas toujours concession, mais il y eut quelquefois aussi constatation de droits.


			Ce point acquis, reste à savoir ce que furent ces droits dans l’origine. N’eurent-ils pour objet que la sûreté des biens et des personnes, la liberté des industries, etc., etc. ? En un mot ne regardaient-ils que la vie civile et fallut-il attendre des circonstances favorables pour conquérir des droits politiques ? La réponse nous paraît plus difficile. La société si agitée par les Barbares qui se succédèrent durant trois ou quatre siècles, et ensuite si horriblement bouleversée par les Normands, s’organisa sourdement au milieu d’éléments complexes. Le travail fut lent ; les hommes y eurent peu de part, quoiqu’on ait souvent nommé, et toujours assez gratuitement ce nous semble, Louis-le-Gros et ses premiers successeurs. La religion (12) et le temps le mûrirent seuls. Eux seuls créent les institutions durables. Mais la religion et le temps agissent dans le silence. La chrysalide se forme insensiblement loin des regards, et à l’heure marquée par la providence, le papillon s’envole complet et brillant au souffle des airs. A travers ces mystères comment assigner avec certitude les limites ? Néanmoins s’il nous était permis de livrer notre appréciation à nos lecteurs, nous dirions qu’ici encore il y eut quelquefois dans l’origine, droits civils seulement et quelquefois aussi droits politiques.


			Dans les campagnes peuplées de serfs et dans les villes nouvellement fondées on s’arrêta aux droits civils. La première émancipation ne va pas plus loin. Elle ne saurait même le faire. On ne connaîtrait, on n’apprécierait, et surtout on n’utiliserait point un bienfait ultérieur. Le seigneur en émancipant son serf lui abandonna une partie de sa propriété, et en échange il en exigea des redevances en argent ou en nature. Mais ces concessions d’abord verbales étaient souvent mal définies et plus souvent encore dénaturées par le mauvais vouloir. Le maître se montrait dur, exigeant, rapace : le serf mécontent, insoumis, avare ; de là des commotions fréquentes. Ajoutez que la plupart du temps il fallait lutter pour les franchises des portes, des ponts, des marchés, pour la faculté de bâtir ou de réparer sa maison. Ces luttes étaient quelquefois couronnées par la victoire et chaque triomphe augmentait les franchises. Le besoin fréquent qu’avait le seigneur du bras de son vassal au milieu des combats journaliers, et de ses redevances parmi l’imprévoyance la dissipation, les prodigalités et les dépenses d’une vie presque toute consacrée aux armes, ce besoin les augmentait encore davantage. De ces agrandissements successifs naquirent les droits politiques, sinon pour les campagnes, du moins pour la plupart des bourgs et des villes de création postérieure au xiie siècle. Dans leur sein, sous la féodalité, l’esclave devint serf, le serf devint bourgeois ou citoyen et le bourgeois ou citoyen devint homme politique : l’homme politique s’éleva même quelquefois à la noblesse.


			Mais les villes antérieures au xiie siècle et les agglomérations qui avaient échappé aux Barbares, n’ayant jamais entièrement subi le joug, n’eurent jamais besoin d’émancipation. Elles jouirent ainsi toujours non seulement de droits civils, mais encore de droits politiques. Ces droits furent sans doute longtemps assez précaires. Ils avaient été affaiblis par les malheurs des temps, par l’anarchie publique, par les efforts des seigneurs qui plus d’une fois sans doute profitèrent des circonstances pour étendre leur puissance, par le besoin incessant de protection et de secours qu’on éprouvait durant ces deux ou trois siècles où l’Europe paraissait n’être qu’un vaste camp ; mais si affaiblis qu’on les suppose, ils avaient survécu à la chute de l’empire romain et à celle de nos deux premières races royales et ils avaient pris leur place dans la féodalité, c’est-à-dire dans l’organisation sociale d’alors. Le temps, l’expérience, l’exemple donné ailleurs ou plutôt toutes ces causes successives les étendirent et les fortifièrent. Les membres de ces cités ou de ces agrégations avaient vu leur seigneur s’unir à d’autres seigneurs et grâce à cette union triompher de leur suzerain : ils s’unirent à leur tour. Rassemblés dans l’église et quelquefois sur la place publique, ils jurèrent sur les saints évangiles de se prêter mutuellement secours contre toute exigence odieuse ou nouvelle, toute violence réelle ou prétendue. On appela cet acte faire une conjuration ou établir une commune. Quelquefois le seigneur l’établissait lui-même : plus souvent il souscrivait de bonne ou de mauvaise grâce à ce qui avait été fait ou faisait acheter son acquiescement. Les jurés, conjurés, ou communiers, nos anciennes chartes leur donnent ces trois noms, avaient leurs armes, leur sceau, leur justice, leur prison, leurs consuls ou maires, leurs jurats ou échevins. Nous retrouvons ici notre conseil municipal avec des attributions bien autrement larges. Le vote de l’impôt, la police, le jugement des délits et des crimes leur appartenaient C’étaient autant de petites républiques qui avaient laissé derrière elles les municipes romains.


			Une chose manqua à ces communes et l’on ne saurait assez s’étonner qu’il en ait été ainsi. Chacune d’elles demeura isolée comme son seigneur était seul. Si elles eussent fait un pas de plus, si l’association se fût formée sur une plus vaste échelle comme dans l’Italie, nous aurions eu des états de Lucques, de Venise, de Gênes, de Pise, de Florence. Mais le ciel, qui préparait à la France de glorieuses destinées, lui épargna ces morcellements. Peut-être aussi faut-il remarquer qu’en deçà de la Loire où l’association paraissait plus naturelle et plus facile à cause des anciennes traditions romaines, la puissance des grandes maisons seigneuriales avait déjà grandi rapidement quand naquirent et se formèrent les communes. Les comtes de Toulouse, d’Armagnac et de Foix, les sires d’Albret et surtout les rois de France dont l’autorité domina bientôt le système féodal eussent sans doute opposé des obstacles insurmontables à toute tentative d’association générale.


			Quoiqu’il en soit de nos appréciations, les franchises s’étaient développées à l’époque que nous décrivons. Sous cette extension la population s’accrut. Rien ne vivifie les états comme la liberté. Une foule de villes s’élevèrent aussitôt. L’église concourut à la construction de presque toutes celles que l’on bâtit dans le diocèse d’Auch. Son concours devait se prêter naturellement à cette œuvre. Vraisemblablement antérieure à la féodalité et autrement constituée qu’elle, loin de proclamer des exclusions et des incapacités, elle avait toujours ouvert les divers rangs de sa hiérarchie au serf, et au vassal, aussi bien qu’à l’homme libre et au chevalier. D’ailleurs plus instruite alors que ce qui l’entourait et par conséquent plus intelligente de ses vrais intérêts, elle dut comprendre plutôt et mieux qu’en fondant des villes on obéissait à d’irrésistibles nécessités, et on s’assurait des forces, et des revenus. Ajoutons enfin quelle était et devait nécessairement être mieux pénétrée que les barons des principes de l’évangile. Quelquefois elle agissait seule.


			Bonel abbé de l’Escale-Dieu fonda la ville de Masseube (13). La plaine sur laquelle elle est assise avait d’abord été une vaste forêt possédée par l’abbaye de Sère qui la céda aux moines de l’Escale-Dieu moyennant une légère redevance. Les moines y bâtirent une grange ou manoir qui, s’élevant au milieu des bois, prit le nom de Masseube (mas sylvœ, habitation de la forêt) (14). Quelques habitants se groupèrent presque aussitôt autour de la grange. Bonel y appela plus tard d’autres habitants et y forma une ville. Mais comme elle se peuplait trop lentement, dès les premiers jours de janvier 1274, il en céda le paréage à Bernard comte d’Astarac. Deux ans plus tard l’abbé et le comte donnèrent à la ville des coutumes que leurs successeurs renouvelèrent et étendirent en 1382.


			L’abbé de Faget avait devancé l’abbé de l’Escale-Dieu auprès du comte d’Astarac. Ne pouvant au milieu des troubles qui agitaient la province protéger et défendre les habitants de Seissan, il appela Bernard à son aide et acheta sa protection par quelques concessions qui toutefois laissaient le haut domaine entre les mains des religieux (15). Les habitants seraient tenus de payer au comte, à chaque fête de la Toussaint, douze deniers et un sétier d’avoine par feu, de lui vendre les denrées dont il pourrait avoir besoin au prix de leur marché, et enfin de le suivre dans toutes les chevauchées où marcheraient les gens de Simorre et de Faget. Bernard, par le conseil de ses nobles et en particulier de toute sa cour d’Astarac, acquiesça à ces propositions. Il s’engagea à défendre les habitants et toutes leurs possessions et leur accorda pour eux et leurs troupeaux le droit d’herbage, de pacage et de pêche, avec les bois morts et les fruits secs dans tout son comté, à condition toutefois que chaque nuit ils pourraient rentrer sur le territoire de la commune. Cet accord fut passé dans le cloître de Simorre le 25 avril 1266. Il eut pour témoins le comté de Comminges et sa cour, la cour d’Astarac, Raymond abbé de Simorre, Jean abbé de Sère et prieur de Ste-Dode, Odon d’Espau chanoine de Lectoure, Sans-Aner d’Esparros, Gaston de Panassac et Arnaud de St-Roman.


			Bernard s’associa encore avec Hugues de Cadens abbé de Berdoues pour bâtir les villes de Pavie et de Mirande (16). La première placée aux portes d’Auch s’appelait alors Sparsac et avait appartenu au couvent de Pessan, qui l’avait cédée à Berdoues. On assigna pour y poser solennellement la première pierre le dimanche après l’Ascension 1281 (17). Les habitants d’Auch n’apprirent qu’avec dépit qu’une ville allait s’élever presque sous leurs murs. Ils s’assemblèrent la veille du jour fixé et choisirent, en présence de Jean de Melet official de l’archevêque et des consuls, Jean de Bats pour aller protester en leur nom contre le projet arrêté. Mais Hugues et Bernard passèrent outre et les fondements furent jetés. Pour mieux braver les Auscitains, il fut statué que les habitants de la nouvelle ville ne pourraient jamais leur rien donner, vendre ou engager. Par une autre clause plus étonnante encore, il leur fut défendu de payer aucun subside au roi de France ; mais on sentit presqu’aussitôt qu’on s’attaquait trop haut. La dernière défense fut abrogée. On alla plus loin ; on appela le roi en paréage et on lui assura six deniers par feu allumant. La protection royale n’arrêta pas les Auscitains. Ils allèrent attaquer Pavie et y commirent tous les excès où se porte une multitude poussée par la jalousie.


			Trop faibles pour se venger par eux-mêmes, les habitants de Pavie recoururent au sénéchal de Toulouse qui condamna les Auscitains à donner à leurs victimes deux mille cinq cents sols d’indemnité et à payer une amende deux fois plus forte au trésor royal. Mais comme ils ne se pressaient pas de verser ces sommes, une seconde sentence les condamna à y ajouter soixante-trois livres et douze des principaux citoyens devaient tenir prison jusqu’à ce que le jugement fût exécuté. On se soumit alors et l’on compta aux habitants de Pavie les deux mille cinq cents sols qui leur avaient été assignés (août 1297). Deux ans plus tard, Philippe-le-Bel, à la prière du comte d’Armagnac, fit remise à la ville d’Auch de la prison et de l’amende qui revenait au fisc. Rien n’est vivace comme les rivalités haineuses de clocher. Après six siècles la paix n’est pas encore signée entre Auch et Pavie.


			Le lieu qu’allait occuper Mirande se nommait Lesian ou St-Jean de Lesian (18). Le premier paréage entre Hugues et Bernard fut passé en 1279 ou 1280. L’abbé mourut peu après l’avoir conclu. Pierre de Lamaguère qui le remplaça continua l’œuvre de son prédécesseur et fit associer Philippe-le-Hardi à la souveraineté. Eustache de Beaumarchès sénéchal de Toulouse représentait son maître. Dans cet accord qui nous a été conservé, Bernard comte d’Astarac, et l’abbé Pierre de Lamaguère abandonnaient au roi un cens de six deniers par feu sur tous les habitants. Cette somme devait être payée chaque année à la Toussaint, entre les mains du sénéchal de Toulouse. Le palais que le comte s’était réservé dans l’enceinte des murs et la maison que l’abbé avait gardée pour lui étaient les seules habitations que l’impôt n’atteignit pas Le roi promettait, au prix de cette redevance, protection et défense à la nouvelle cité. Le comte et l’abbé engagèrent leurs biens pour la sûreté du paiement. L’abbé s’obligeait en outre à faire ratifier la transaction par l’abbé de Morimont dont dépendait son monastère. L’acte daté de Brives est du 26 mai 1281. Il fut ratifié à Toulouse quatre ans après (avril 1285) par l’abbé et le comte.


			Alors un nouveau paréage plus explicite que le premier, vint déterminer tout ce qui peut constituer une ville naissante et contribuer à son développement (19). Peu après la fondation le comte et l’abbé donnèrent des coutumes que nous avons sous les yeux et qui devaient être communes à Mirande et à Pavie.


			La ville ne tarda pas à être régulièrement constituée ; mais une fois admis à la liberté, les habitants de Mirande se sentirent mal à l’aise dans les bornes étroites où ils étaient renfermés. De là naquirent quelques luttes avec le monastère ; celui-ci prit l’avis de Bernard de Lustar son prieur, et de quelques autres moines, et cédant aux vives instances des consuls, il accorda aux habitants de Mirande et des lieux voisins ce qu’ils demandaient, promit de ne prendre désormais que deux sols Toulousains et s’obligea à enterrer gratuitement les pauvres qui lui seraient portés. L’acte fut passé au parloir du monastère le lundi après la St-Laurent 1292 sous Centule III, en présence de Géraud de Cortade chevalier, Arnaud de Cortade recteur de Mazerettes et Arnaud de Lesian recteur de Monclar.


			D’un autre côté les seigneurs n’avaient pas vu sans jalousie la nouvelle ville s’élever (20). Le comte de Pardiac Arnaud Guillem de Montlezun et Othon de Las se prétendirent lésés et exercèrent des violences. On arma de part et d’autre ; c’était la justice d’alors. Après la guerre vint l’arbitrage, qui fut remis entre les mains de Pierre d’Orbessan, chevalier, d’Etienne de Nerestan, bailli de Mirande pour le roi, et de Pierre Othon de Beaupuy ou (Bet-pouy). Les arbitres arrêtèrent que le passé serait oublié, que le comte et la ville se prêteraient mutuellement secours et assistance ; que le comte permettrait à jamais à tous les habitants de Mirande de voyager librement dans toutes ses terres, sans payer de tribut et d’y conduire à leur gré leurs bestiaux et leurs marchandises ; enfin qu’il leur laisserait le droit de dépaissance dans tout son comté. De plus en réparation des dommages causés par le comte ou ses gens aux habitants de Mirande, il devait leur compter cinq cents sols Morlàas dont le paiement fut garanti par des cautions. Le comté et les consuls jurèrent ces articles en 1295 en présence de Bertrand de Montlezun, damoiseau, de Pierre de Lamaguère, abbé de Berdoues et de Vital curé de Mirande.


			Dans les différends qui s’élevèrent entre la ville et ses voisins, on voit aussi Géraud de Marrens, seigneur de Monclar et de Valentées réclamer sur l’extension de la justice que les consuls de la nouvelle ville venaient exercer autour d’eux. Il y eut quelques violences, mais des amis communs intervinrent, et le seigneur assisté de ses deux fils, Hugues et Bellus, transigea le 4 janvier 1297.


			Pendant que Berdoues fondait ainsi Pavie et Mirande, l’abbaye de Gimont, fille de Berdoues, avec le concours d’Alphonse de Poitiers et de Jeanne sa femme héritière du comté de Toulouse d’où relevait la vicomté du Gimois, fondait les villes de Gimont et de Solomiac. La première s’éleva (21) presqu’aux portes de l’abbaye sur le penchant d’un coteau baigné par la rivière de la Gimone : double voisinage qui lui valut sans doute son nom. L’abbé et les moines offrirent le terrain appelé alors St-Justin, firent un entier abandon de tout droit sur les fours, les murs, et les fossés de la ville future et sur tous ceux qui viendraient la peupler et consentirent à entrer pour moitié dans les frais de construction des moulins. Pierre de Landerville sénéchal de Toulouse accepta ces offres au nom d’Alphonse et de Jeanne (août 1280). Il se chargea du reste et les murs s’élevèrent rapidement. La richesse de l’abbaye et la fertilité du sol y attirèrent des habitants nombreux et en peu de temps la nouvelle bastide compta parmi les cités les plus importantes de la contrée.


			La ville de Solomiac s’appela d’abord Villefranche (22), nom générique commun à presque toutes les bastides nouvelles à cause des franchises particulières dont elles étaient dotées. L’acte de fondation nous est inconnu. Il paraît qu’il fut soustrait ou qu’il s’égara de bonne heure, car quarante ou cinquante ans après les moines et les officiers du roi se disputaient le haut domaine que chaque partie réclamait exclusivement. Après de longs et vifs débats, il fut passé un compromis qui est encore conservé dans les archives de la commune et qui établit un complet paréage. Ce compromis fut passé à Buset le 4 mars 1322 et ratifié par le roi à Paris (mai 1327). Quatre mois après Bertrand de Solomiac sénéchal de Toulouse fit jouir les habitants des mêmes coutumes qu’un de ses prédécesseurs venait d’octroyer à la ville de Trie. Ces privilèges furent accordés en présence de Raymond de Prez et d’Othon de Terride vicomte de Gimois. Dom Vaissette (23) à qui nous empruntons cette circonstance se trompe en donnant le sénéchal pour fondateur à la ville. Elle avait déjà près de cinquante ans d’existence ; elle changea seulement alors son nom et prit celui de Solomiac qu’elle a gardé depuis.


			Eustache de Beaumarchès contribua aussi vers la même époque à la fondation de Grenade et de Fleurance (24). Grenade s’étend sur la rive gauche de la Garonne à quelque distance de Toulouse. L’abbé de Grandselve fournit le terrain et entra en paréage avec le roi. Le lieu choisi pour bâtir Fleurance s’appelait d’abord Aineval ou plutôt Aigueval (vallée pleine d’eau). Il était situé sur une petite éminence baignée par le Gers à l’extrémité de la forêt au milieu de laquelle s’élevait le couvent de Bouillas. Suivant un document que nous avons sous les yeux, cette éminence portait le nom de Mont-Aiglon (25), que rappelle encore la rue de Montablon ; mais nous soupçonnons que cette dénomination a été altérée et qu’il faut lire Montaglan (mont des glands). La forêt de Bouillas s’appela primitivement porte-glans à cause de ses chênes. Nous n’avons pu retrouver l’acte de fondation de Fleurance, aussi nous ne saurions assigner l’époque précise de sa fondation, mais elle fut incontestablement antérieure à l’année 1291 qu’on désigne ordinairement, car en 1287 nous la verrons remise à Édouard Ier roi d’Angleterre.


			Ce prince essaya de son côté d’étendre et de consolider sa puissance dans les terres qui reconnaissaient sa domination ; mais le clergé lui étant généralement peu dévoué, il s’adressa aux seigneurs que le prestige de sa puissance et l’appât de sa gloire militaire et le service des armés pouvaient plus facilement lui gagner. Jean de Grailli son sénéchal s’unit à Jourdain de Lisle seigneur de Montgaillard pour bâtir la ville de Viane dans la paroisse de Ste-Marie de Villelongue. Le paréage en fut passé à Montgaillard le 21 septembre 1284 en présence de Jean de St-Geri, de Guillaume Garsias de Pins et de Bertrand de Faudoas. Cinq années plus tard (26) Guillem de Malvin vicomte de Juillac, voulant bâtir la ville qui a pris le nom de sa vicomté, appela aussi le monarque anglais en paréage. L’acte eut pour témoins Othon de Caussens supérieur des Dominicains de Condom, Amanieu de Loubens, Pons de Cours (de curtibus) et Jacques de Mont nommé cinq jours après (7 juin) juge ordinaire de l’Agenais ; Jean de Charitte ou Charrette, de rhedâ, y représenta Édouard Ier.


			Du reste toutes ces villes étaient fondées sur le même plan. Nous ne connaissons point d’exception à cette loi dans le département du Gers. L’église commençait à s’amoindrir ; les maisons ne se groupaient plus autour d’elle. La commune dominait. Aussi elle s’élevait au centre de la place toujours carrée, et parallèlement à elle s’étendaient les diverses rues toutes coupées à angles droits. Le plan n’était ainsi qu’un vaste parallélogramme ayant la commune ou hôtel de ville au milieu et l’église sur un côté. Les villes antérieures au xiiie siècle n’ont jamais cette ordonnance.


			Les comtes du pays prirent peu de part à ces fondations qui paraissent être nées d’une pensée politique. La royauté voulant abattre la puissance des seigneurs et n’osant l’attaquer de front lamina sourdement. D’un côté au moyen de ces paréages, elle s’établissait à leurs portes, et de l’autre elle leur donnait des voisins inquiets, jaloux, turbulents, comme l’est tout ce qui est nouveau, précaire, mal assis. Des vilains nés d’hier à la liberté à côté de vieux barons, les rixes étaient inévitables et grâces à ces rixes la royauté allait par ses officiers, par ses sénéchaux, par ses parlements, mettre la main sur tout ce qui lui faisait ombrage. Les malheurs des premiers Valois suspendirent seuls quelque temps ces projets.


			Bernard d’Astarac le seul comte qui s’associa franchement aux idées nouvelles, vécut dans l’union la plus étroite avec les religieux de Berdoues. Malgré cette union il n’eut pas moins de longs démêlés avec l’archevêque d’Auch ; les abbés de Pessan et de Faget et le commandeur de l’Ordre de la Paix. Il voulait les empêcher de jouir de biens nobles qu’ils possédaient dans ses domaines. C’était la grande querelle de Rome avec les empereurs d’Allemagne rabaissée aux étroites proportions de l’Astarac. Le comte fut encore en litige avec l’abbé de Simorre à qui il disputait la haute justice dans la ville qui s’était formée autour du monastère. Comme les barons de son époque, il appela la violence à son secours et porta le ravage sur les terres de son adversaire. L’archevêque surtout eut à se plaindre de ses vexations (27). Son château de Lamaguère fut assailli et subit toutes les dévastations d’une irruption armée. Le prélat se défendit par les armes spirituelles et frappa des foudres ecclésiastiques le terrible Bernard. Le comte, qui eût sans doute bravé une défense soutenue par la force, s’émut de l’excommunication et accepta un arbitrage ; mais voyant qu’il allait être condamné, il releva appel et poursuivit ses violences. La mort le surprit en 1291 au milieu de ses démêlés. Il venait alors de jeter les fondements de Villefranche que son fils aîné Centule acheva de bâtir. Outre ce fils il laissait Jean et Bernard dont on ignore le sort et Arnaud qui entr’autres biens eut en partage le fief de Mazamat près de Castel Sarrazin. Arnaud épousa Jeanne de Faudoas et fut suivant un docte Bénédictin, la souche des Mazamat de Canasilles établis dans la Lomagne.


			Centule était associé au comté depuis plus de dix ans. Il avait signalé sa valeur sur plus d’un champ de bataille, et pris une part glorieuse à l’expédition d’Espagne qui réunit sous les drapeaux de Philippe-le-Hardi la principale noblesse de la Gascogne. Malgré son courage il ne voulut pas lutter avec l’église. A peine se vit-il seul maître de l’Astarac, qu’il offrit d’accepter le compromis rejeté par son père. Arnaud de Cazenove, abbé de Condom, qui avait succédé à Auger d’Andiran et Odet de Lomagne seigneur de Fimarcon furent choisis pour arbitres. Ils prononcèrent la sentence suivante (28) : Les deux parties se tiendront mutuellement quittes des dommages essuyés. L’archevêque lèvera les censures. Le commandeur de la foi abandonnera à Centule Pédarieux et quelques autres châteaux moins importants et recevra en échange le château de Samazan en toute justice sous la réserve qu’il ne pourra jamais être distrait de l’Ordre. Le comte reconnaîtra tenir en fief noble de l’archevêque tout ce qu’il possède dans le terroir des Affites, et en signe de vasselage, lui et ses successeurs donneront à chaque nouvel archevêque une paire de gants blancs : Le comte rendra au clergé toutes les dîmes dont il s’est emparé et il s’emploiera à lui faire restituer celles qu’ont saisies les seigneurs de son comté. Enfin pour dédommager l’archevêque de toutes les violences commises dans le château de Lamaguère il lui paiera six mille sols Toulousains. Cet accord fut passé dans l’église de Gimont le 29 novembre 1291, et pour lui donner plus de force, on pria le roi de France de le confirmer.


			L’archevêque venait de recevoir une autre donation. Bertrand Dessosille excité par l’exemple du comte d’Astarac avait traité le monastère de St-Frix de Bassoues (29) comme le comte avait traité le château de Lamaguère ; mais l’âme de Bertrand s’ouvrit bientôt au repentir, et pour expier ses excès il abandonna au prélat, du consentement de Gaillarde de Lapalu sa femme et de ses deux fils, un vaste terroir qui s’étendait du monastère vers Montesquiou dans le voisinage du château de Lamothe dont la vieille et massive tour après avoir longtemps bravé les injures du temps n’est plus qu’une mine prête à disparaître. L’acte en fut publié dans l’église de Saintrailles le 5 de l’issue d’avril, c’est-à-dire le 25 ; car les chartes de cette époque comptent les jours presqu’aussi souvent par la fin que par le commencement du mois. Il eut pour témoins Pierre d’Aspe, Arnaud de Crastes, Voisin de Vic, Fort d’Eauze habitant de Barrau, Guillaume-Arnaud de Lagors, et Sans de Montesquiou.


			Il n’était resté qu’un moine dans le monastère de Bassoues dont les murs avaient extrêmement souffert. On ne songea plus ni à le rebâtir, ni à le repeupler. On l’unit à la mense archiépiscopale. L’archevêque étant ainsi devenu seigneur temporel de la ville donna des coutumes aux habitants l’an 1295. Ces coutumes étaient entièrement semblables à celles de Barrau (30). Géraud comte d’Armagnac s’était associé à l’archevêque Amanieu pour octroyer celles-ci. Elles furent rédigées l’an 1279 en présence de Raymond Eimeric de Montesquiou, de Bernard de Montpesat, de Guillaume de Serillac, de Guillaume de Grésillac, d’Odon de Lisle d’Arbechan, de Fort de Salis et de quelques autres seigneurs. Odon d’Arbechan Seigneur de Lisle abandonna trois ans après aux Barrannais sous la redevance de trois sols Morlàas toutes les terres incultes qui lui appartenaient entre Lisle et Barran ; il ajouta ensuite à ce premier don la libre exploitation des bois taillis, la dépaissance pour leurs animaux et le pouvoir de construire sur les terres concédées des bordes ou maisons. Odon mourut peu après laissant un fils Hugues d’Arbechan encore jeune. Les Barrannais profitèrent de sa jeunesse pour lui arracher quelque nouvelle faveur. Il y eut quelque résistance ; mais enfin le 27 avril 1292 Hugues, avec le consentement de Géraud d’Arbechan son oncle et son tuteur, transigea sous la médiation de Vital de Gagnan curé ou chapelain de Barran et d’Arnaud d’Ydrac choisis pour arbitres. Les concessions précédentes furent confirmées. Les habitants de Barran durent payer le péage accoutumé lorsqu’ils traversaient le gué de Lisle ou parcouraient l’ancienne route pour aller vendre leurs denrées : mais ils ne devaient aucun cens lorsqu’ils portaient des objets destinés à leur nourriture ou à leur usage. Le seigneur de Lisle pouvait établir pour les étrangers un péage au-dessous de Barran ; mais ce péage serait levé les jours de foire. Alors les deux routes principales devenaient entièrement libres. Quatre cents sols Morlàas payèrent ces concessions et quelques autres.


			L’archevêque d’Auch dut subir aussi une transaction, peu de mois après avoir donné les coutumes à Barran. Le couvent du Brouil lui disputait quelques dîmes. Par un compromis passé au château de Mazères (31) le vendredi de l’octave de l’Épiphanie 1278 ou plutôt 1279, en présence d’Odon d’Arbechan, de Fort de Salis sénéchal d’Armagnac, d’Arnaud de Troncens et d’Arnaud de Thieste, on déféra le jugement à Raymond chanoine de Dax et au granger de Conques. La sentence fut rendue le même jour dans le château. Les arbitres adjugèrent au monastère la moitié des dîmes dans les églises de Mirannes, du Brouil, de St-Simon, d’Esparros, de Lamazère, de Labenne et de quelques autres dont les noms se sont perdus et le quart dans celle de St-Yors. Le monastère devait payer lui-même à l’archevêque six deniers de rente pour les droits de suprématie. Enfin au prélat appartenaient toutes les dîmes dans les églises de. Lacassaigne, de Massas, du Mas, d’Ardenne, de la Sourrouille et de Coucuron. L’archevêque accepta aussitôt le jugement. Les religieuses ne le ratifièrent que deux mois après. Leur communauté était nombreuse ; nous y trouvons plusieurs membres des grandes familles d’Armagnac (32).
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					Grands Officiers de la Couronne. Art de vérifier les Dates. Un document de la collection Brequigni recule sa mort jusqu’en 1286 et le fait mourir près de Bragairac.


				


				

					Grands Officiers de la Couronne. Art de vérifier les Dates.


				


				

					Charte du Séminaire. Manuscrit de M. d’Aignan Coutumes de Fézensac.


				


				

					La maison de Pardaillan ayant réuni les baronnies de Bethèsé, de Layraët et de Lagraulet, il ne resta que quatre barons : ils firent partie du Chapitre métropolitain. La métropole ayant été rétablie, pourquoi leur titre ne le serait-il pas ?


				


				

					On appelait alberge ou albergade le droit de gîte, d’où nous avons fait Auberge et Héberger. Le seigneur pouvait aller demander un gîte à ses vassaux. La religion l’offrait aux voyageurs. Les hôpitaux n’eurent pas d’autre origine. Tous ceux que nous connaissons dans la province avant 1300 et la plupart de ceux que l’on fonda dans le xiveet xvesiècles n’eurent guère que cette destination. On les bâtissait de préférence sur le chemin des grands pèlerinages, presque toujours en Gascogne sur les chemins de Rome ou de St-Jacques. Après 1300 on commença à mêler aux voyageurs les malades et les infirmes ; et peu à peu, à mesure que les hôtelleries s’élevèrent, ceux-ci restèrent seuls en possession des hospices.


				


				

					Nous croyons que c’est le sens du texte, nous pourrions nous être trompé en traduisant un latin très incorrect. Nous sommes hors de nos études habituelles ; c’est ce qui nous a fait adopter avec empressement pour le Béarn la rédaction de M. Faget de Baure qui s’est presque toujours contenté de traduire Marca en développant et éclaircissant sa pensée.


				


				

					L’art de vérifier les Dates.


				


				

					Coutumes du Fezensaguet, Chartier du Séminaire d’Auch.


				


				

					Coutumes du Pardiac, Chartier du séminaire d’Auch.


				


				

					Coutumes imprimées des quatre Vallées.


				


				

					Chartier du Séminaire d’Auch.


				


				

					Nous sommes quelquefois tentés de croire que la féodalité naquit sous l’action de la religion chrétienne qui ne pénétra les hordes barbares que pour atténuer leur despotisme et ramener là société aux principes sagement égalitaires du Sauveur. Elle fut une époque de transition entre l’esclavage presque général venu du polythéisme ou amené par la conquête et la liberté des temps modernes. On dirait qu’elle se modela sur la hiérarchie ecclésiastique. Il y eut un suzerain, des seigneurs vassaux et arrière-vassaux et enfin des bourgeois et des serfs, comme l’église avait son pape, ses évêques, son clergé inférieur et ses fidèles. La féodalité commença à poindre sous Charlemagne et Louis-le-Débonnaire quand l’action religieuse commença à dominer : et son organisation est complète à l’avènement de la 3erace ou un peu plus tard, quand l’action religieuse a tout pénétré. Un publiciste d’un haut talent et d’une science non moins profonde, M. Granier de Cassagnac, notre compatriote, dans deux ouvrages trop peu connus, mais bien dignes de fixer l’attention des savants, a cru retrouver la féodalité dans l’antiquité grecque et romaine. Homère la lui a montrée sous les murs de Troyes. Hérodote, Platon, Aristote, Pausanias lui servent de garants pour Sparthe et Athènes. Pour Rome il invoque Denis d’Halicarnasse, Plutarque, Appien, le code de Théodose tout entier. Selon lui la féodalité est l’apanage de toute époque où les pouvoirs généraux s’organisent et où les idées libérales éclosent pour enfanter une constitution définitive, aboutissant selon le génie des peuples, ici à un archonte, là à un sénat, ailleurs à la royauté. Loin d’avoir contribué à désorganiser la société, à mettre partout, comme on l’a dit si souvent et si légèrement, le caprice, la violence, le désordre à la place de la règle, elle a servi à hiérarchiser les forces vives des nations, à dompter l’individualisme, enfin à faire sortir l’ordre du chaos. Les raisons dont il étaye son argumentation nerveuse et serrée paraissent très plausibles. Nous-même nous inclinions jadis vers le sentiment qui faisait naître la féodalité du paganisme. Mais nous lui donnions pour berceau les forêts de la Germanie, d’où elle aurait envahi l’Europe à la suite des hordes conquérantes. Aussi nous sommes, loin de rien affirmer. Il faudrait une autorité plus grave que la nôtre pour résumer et conclure.


				


				

					Dom Brugelles fait dériver Masseube de manus silvœ, main de la forêt, parce que, dit-il, la forêt se développait en forme de main.


				


				

					Dom Brugelles. M. d’Aignan.


				


				

					Manuscrit de l’hôtel de ville de Tarbes.


				


				

					Manuscrit de Mirande.


				


				

					Hôtel de ville d’Auch, diverses pièces qui constatent ces faits.


				


				

					Cartulaire de l’hôtel-de-ville de Mirande.


				


				

					Nous donnerons au 6evolume le paréage et les coutumes.


				


				

					Cartulaire de l’hôtel de ville de Mirande.


				


				

					Manuscrits de Gimont et de l’hôtel de ville de Tarbes.


				


				

					Idemde la commune de Solomiac.


				


				

					Histoire du Languedoc, tom. 4.


				


				

					Idem.


				


				

					Avec Montaiglon on a expliqué les armes de la ville qui porte d’argent à l’aigle exployée de sable surmontée en chef de l’écu de France ; mais ces armes, si l’on excepte le chef dû à quelque concession royale, ne sont autres vraisemblablement que celles d’Eustache de Beaumarchès, ou peut-être que les armes du comté de Gaure.


				


				

					Collection Brequigni, ad annum 1284.


				


				

					Gallia Christiana. Dom Brugelles. M. d’Aignan.


				


				

					Cartulaire d’Auch. Dont Brugelles. M. d’Aignan.


				


				

					Idem.


				


				

					Extrait du Cartulaire de Barran maintenant égaré, mais dont l’auteur a entre les mains plusieurs pièces collationnées qu’il déposera au Séminaire d’Auch.


				


				

					Chartier du Séminaire.


				


				

					A ce titre nous croyons devoir les faire connaître. On y comptait Gallicie de Maignaut, prieure claustrale, N. d’Astorg prieure du Cellier, Béatrix de Montaut, Mabilie d’Arbechan, Longue Desbarats, ou Debats, Anglesie de Magnaut, Hispanie de Castera, Assarite de Cezan, Condors de Castel-Pujo, Assarite de Caussens, Gentiane de Bernède-Corneillan, Simonne de Bois-Vin, Patronne de Soubaignan, Bonne Debats, Blanche-Fleur de Péguilhan, Richarde de Bois-Vin, Anglesie de Stansans, Mabilie de Lastafières, Comtesse de Beraut, Esclarmonde de Biran, Marie de Ligardes, Martine-Bonne de Pouy, Esperonde Lagraulas, Indie de Montagnan, Bertrande d’Estang, Blanche de St-Lary, Guiraude de Pausadé, Anglesie de Merens, Longue de Ligardes, Bonne-Martine de Pinolin et Agnès de Baulat.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE II


			Plusieurs prétendants au comté de Bigorre. — Philippe-le-Bel s’en saisit. — Plusieurs seigneurs Gascons et les villes de Condom, de Lectoure, de Dax et de Bayonne cautionnent pour le prince de Salerne. — Le roi d’Angleterre séjourne à Condom. — Mort de Gaston vicomte de Béarn. — Marguerite sa fille et le comte de Foix lui succèdent. — Mathe d’Armagnac et son fils disputent cet héritage. — Guillemette troisième fille de Gaston. — Maison de l’Isle-Jourdain. — Marquèse héritière de la vicomté de Lomagne la cède à Elie de Talayran son père. — Hommage des seigneurs de Lomagne. — Comtes d’Astarac et de Comminges.


			La saisie du Bigorre n avait fait qu’enhardir et multiplier les prétentions à la possession du comté. Constance ne fut plus la seule à interjeter action devant le sénéchal de Gascogne. La vicomtesse de Turenne, Mathilde comtesse de Thiet, Guillaume Teysson et Mathe comtesse d’Armagnac intervinrent aussi (33). Constance s’appuyait toujours de la substitution et opposait en outre la nullité du mariage de son ayeule Pétronille avec Guy de Montfort. Laure invoquait le testament de son frère Esquivat. Guillaume réclamait le tiers des biens contestés comme fils unique de Pétronille de Montfort. Mathe s’étayait de la coutume de Gascogne qui à défaut de mâles appelait toutes les filles et à ce titre demandait le quart du Bigorre. Enfin Mathilde soutenait que la vieille Pétronille avait donné du consentement d’Esquivat la moitié du Bigorre à Alix sa mère et à ses enfants, lorsqu’elle la maria en seconde noce à Raoul de Courtenai. Ces diverses prétentions et les débats qu’elles amenèrent aidèrent à la lenteur des juges qui ne cherchaient qu’à laisser le plus longtemps possible le comté entre les mains de l’Angleterre. Leurs lenteurs dégoûtèrent Constance. Se voyant veuve et sans enfants, elle céda le Bigorre (34) à Marguerite de Foix sa sœur bien-aimée, en se réservant le pays de Rivière et de Marsan ; et dans le cas où elle serait troublée dans la possession des domaines qu’elle choisissait, elle devait avoir la seigneurie de St-Gaudens et le Nébousan.


			Mais le roi d’Angleterre ne devait pas jouir longtemps d’une séquestration peu loyale (35). Le parlement de Paris annula la cession faite à son père par l’église du Puy, et anéantit ainsi ses prétentions. Constance rentra alors en possession du comté et l’administra deux ans. La reine de France née sur le trône de Navarre, invoquant la cession faite à Thibaut de Champagne son père par le dernier comte de Leycester, se mit alors ouvertement sur les rangs. Elle avait provoqué le premier arrêt. Elle en obtint un second qui ordonnait la séquestration entre les mains de Philippe-le-Bel son mari. Jean de Long-Perrier lieutenant d’Eustache de Beaumarchès fut commis pour la faire exécuter. Le château de Lourdes avait toujours demeuré sous la domination de la maison de Navarre depuis que Leycester l’avait livré. Tout le reste du Bigorre reconnaissait les lois de Constance. Long-Perrier le réclama au nom de son maître. En même temps il défendit aux états assemblés dans l’église de Séméac d’obéir à d’autres qu’au chapitre du Puy. L’assemblée n’accueillit qu’avec la plus grande froideur cet acte de prétendue suzeraineté. Arnaud-Guillaume de Benac abbé de St-Pé de Générès qui la présidait prit la parole (36) et représenta avec fermeté au commissaire que les états avaient reconnu Constance pour leur légitime comtesse et qu’ils lui avaient prêté serment de fidélité. En même temps il forma opposition à la procédure et en appela de vive voix à la cour de France. Les états applaudirent au discours et à la démarche de leur président. Constance qui était dans l’assemblée se joignit à l’abbé de St-Pé ; mais toutes ces résistances furent inutiles. Le commissaire réitéra aux états l’ordre d’obéir au chapitre du Puy et défendit à Constance de s’y opposer.


			Long-Perrier alla ensuite au château de Vic. Le comte de Foix qui avait accompagné sa belle-sœur s’y était rendu non pour en appeler aux armes, mais pour invoquer le droit. Dès que le commissaire l’aperçut, il entra en foreur, et sans respect pour le noble sang qui coulait dans ses veines, il le saisit par les habits, le mit hors du château (37) et fit planter au haut de la tour les bannières du roi, et de l’église du Puy. Ainsi fut traité près des états qui soutenaient sa famille le descendant des comtes de Foix, le gendre de ce Gaston qui a fait abaissé devant lui la majesté de la couronne d’Angleterre. Nul bras ne se leva, nulle épée ne s’agita pour venger la dignité comtale si indignement outragée : tant la royauté avait grandi en peu de temps, ou plutôt, on vit alors ce qu’on remarque si souvent dans notre patrie ; le Français si fort, si mâle sur le champ de bataille, en face d’un ennemi avoué, courbe sa tête devant les moindres apparences de légalité. Cette brutale énergie arrêta toute opposition. Long-Perrier put ensuite arborer à son gré ses bannières à Tarbes, à Bagnères, dans la vallée de Lavedan et au château de Mauvesin.


			Toutefois les états n’abandonnèrent point Constance. Ils se réunirent de nouveau à Séméac le 9 octobre 1292. Jamais l’assemblée n’avait été plus nombreuse : on y vit (38) Raymond-Arnaud de Coarrase évêque de Tarbes, Arnaud Guillaume de Benac abbé de St-Pé, Auger de Benac abbé de l’Escale-Dieu, Fortaner abbé de St-Sever de Lavedan, Pierre de Gavarret commandeur de Bordères, Raymond Garsie de Lavedan, Pierre d’Antin, Bos de Benac, Bernard de Coarrase, Thibaut des Angles, Arnaud-Guillaume de Barbazan, Arnaud-Raymond de Castelbajac, Americ de Bazillac, Peregrin de Lavedan, Bernard d’Asté, Raymond Arnaud de Cuguron, barons ; Raymond d’Ossun, Pierre des Angles, Pierre de Castelbajac, Auger de Loït, Garsias-Arnaud de Ville-Pinte, Guillaume Garsie de Tusagnet, Pierre de Begolle, Rayond-Arnaud d’Arsizans, Gaultier de Lacassaigne, Bernard d’Artaignan, Pierre de Domec, Auger et Gaston d’Esièle, Pierre de Bisquers, Guillaume Arnaud de Barbazan, Pelegrin de Coarrase, Auger de Balanbix, Arnaud-Guillem de Roède, Bernard de St-Paul, chevaliers ; Arnaud de Béon, Bernard de Castelnau, Auger de Domec, Foie d’Ozon, Arnaud de Beussens, damoiseaux, tous composant la cour du comté de Bigorre. Ils rédigèrent une supplique où ils constatèrent les droits de Constance, et conjurèrent Philippe-le-Bel de lui rendre justice. Cette requête n’eut pas plus de succès que les précédentes ; Philippe-le-Bel loin de l’accueillir fit enquérir en 1300 sur la valeur des fiefs et arrière-fiefs du comté.


			Le commissaire Jean Fronton procureur du roi en Agenais partagea (39) le Bigorre en six bailliages ou vigueries ; en même temps il constata les revenus du comté ; ils s’élevaient à sept mille deux cent trente-neuf livres Tournois (40) : et si on y ajoutait pour le pays de Rivière trois cents livres Morlàas ou neuf cents livres de France, on aurait huit mille cent trente-neuf livres pour le Bigorre entier aux premiers jours du xive siècle.


			En 1301 quand l’enquête eut commencé, Philippe confirma les coutumes que Centule avait jadis accordées aux villes du Bigorre, et quatre ans après par de nouvelles lettres patentes adressées comme les premières au sénéchal de Bigorre, il lui enjoignit de faire jouir les habitants de tous les privilèges dont ils jouissaient lorsque le comté fut placé sous sa main. Il voulait par là faire oublier Constance et les comtes particuliers. En même temps il cherchait à légitimer cette possession en achetant les droits de l’évêque et du chapitre du Puy. Ceux-ci, voyant que le haut domaine dont les avait investis les deux derniers arrêts n’étaient que de vains honneurs assez précaires, cédèrent leurs prétentions au roi en échange d’une rente de trois cents livres. Philippe avait déployé dans cette affaire la rapace légalité qui le distinguait ; et quand il eut triomphé, il prit hautement le titre de comte de Bigorre qu’il transmit ensuite à Charles son second fils.


			Gaston vicomte de Béarn vit à peine le commencement de cet interminable procès. Il s’était ému avec toute l’Europe de la captivité du prince de Salerne tombé au pouvoir d’Alphonse d’Aragon et devenu dans les fers roi de Sicile par la mort de Charles d’Anjou son père. Le pape et le roi d’Angleterre, beau-frère du captif, s’intéressèrent surtout à sa délivrance. Le monarque anglais (41) s’aboucha d’abord dans la ville d’Oloron avec Alphonse successeur de Pierre : ils eurent une seconde entrevue à Campfranc dans les gorges des Pyrénées. Édouard obtint enfin la délivrance de son beau-frère, mais à des conditions assez dures qu’il dut faire jurer (42) par les communautés de Bordeaux, de Bayonne, de Dax, de Lectoure, de Condom, de Bazas, de Marmande et de La Réole ; et comme si ce n’était pas assez de ces garanties, il s’engagea à livrer comme otages au roi d’Aragon quarante notables bourgeois choisis dans ces villes et trente-six des principaux seigneurs de sa suite, parmi lesquels nous distinguons Gaston de Béarn, Arnaud de Gironde, Arnaud de Marmande, Pierre de Castillon, Roger de Lamothe, Arnaud de Gavaston, Guillaume de Pins, Seguin de Maubourguet, Guillaume de Savignac, Bernard de Bidanos, Amat de Gayrosse, Etienne frère du vicomte d’Orthe, Raymond Robert vicomte de Tartas, Amanieu d’Albret, Fortanier seigneur de Lescun, Pierre de Grailly, Arnaud d’Asté fils du vicomte d’Asté, Guillaume de Seguin seigneur de Rioms et Gaston vicomte de Fezensaguet. Celui-ci ne fut pas livré, on ne sait trop pourquoi, et un autre lui fut substitué.


			La Communauté de Condom (43) se réunit sur la place publique le 25 novembre 1288 et désigna quatre de ses membres, Guillaume Mothe, Pierre d’Agen, Géraud d’Argentan et Bernard-Guillaume de Cassaigne pour offrir leur garantie au prince espagnol et jurer sur leur âme qu’ils feraient tous leurs efforts afin d’amener Édouard et le prince de Salerne à remplir les clauses du traité. La délibération eut pour témoins Othon de Lomagne, Arnaud-Bernard de Preschat ou Preyssac, Géraud d’Escatalens, chevaliers ; Géraud de Cazaubon, Gaillard de Preschat, Pierre Baqué, Jean Rancé, clercs, et Géraud, avocat. La Communauté de Lectoure (44) s’était assemblée quelques jours auparavant dans l’église du St-Esprit et avait nommé Bertrand de Calvet, Arnaud de Romans, Pierre dit Palisse et Pierre de Car tous les quatre bourgeois. Les Communautés de Dax et de Bayonne se réunirent dans le cloître de leur cathédrale. A Dax le choix (45) tomba sur Guillaume-Raymond de Francès, Jean de Labache, Bernard de Pouillon et Jean de Cabanet ; et à Bayonne (46) sur Auger de Gavarret, Pierre de Ville, Arnaud de Salvagnac et Guillaume de Martre.


			Le roi d’Angleterre fut si satisfait du zèle que le vicomte de Béarn avait déployé dans cette affaire que dans le séjour assez long qu’Édouard fit à Condom (47) avec toute sa cour, il lui rendit le 21 avril 1289 le château de Castillon dans le Vicbilh dont il s’était emparé. Le 11 juin suivant se trouvant à Condat près de Lectoure, il lui abandonna, sa vie durant, le château de Lados en Gascogne avec toutes ses dépendances (48).


			Édouard passa trois ans entiers sur le continent occupé à rétablir la paix entre les princes de la maison de France et la couronne d’Aragon. Pour reconnaître des soins si peu ordinaires chez les souverains de la Grande-Bretagne, Philippe-le-Bel paya enfin à Édouard la rente de mille livres qu’il lui avait promise par le dernier traité, et qu’il devait asseoir sur une terre du royaume. Il lui abandonna le comté de Gaure (49) dont il se réserva toutefois la suzeraineté. Jean de Lamothe châtelain du St-Puy, par ordre de Raoul de Nesle connétable de France, remit les clefs du château du St-Puy et de la ville de Fleurance à Gausbert abbé de St-Maurin diocèse d’Agen et à deux autres commissaires délégués par le monarque anglais. Cet acte de tardive justice eut lieu le 29 avril 1287. Édouard repassa enfin la mer, mais avant de rentrer dans son île il parcourut l’Aquitaine. Il arriva à Condom le plus tard le 21 février 1289.


			Un de ses premiers soins fut de confirmer la fondation du couvent de Prouillan (50). Ce couvent venait d’être doté par Diane de Gontaut (51) qui fit jeter en 1280 les fondements de l’église et du monastère, mais elle mourut avant que les ouvrages fussent achevés. Sa mort n’interrompit point les constructions et vers la St-Michel 1283 on y introduisit treize religieuses sorties de Prouille ou Prouillan célèbre monastère bâti dans le Languedoc par St-Dominique durant la guerre des Albigeois. C’est sans doute à cette circonstance qu’est dû le nom qui fut substitué au nom primitif de Pontvert.


			Les seigneurs de Fimarcon disputaient à Othon de Lomagne la justice haute et basse dans leurs châteaux. Le roi ordonna une enquête (52) où parurent Bernard de Fourcès, Arnaud de Pouy, Peregrin de Cazaux, Bernard de Berrac, Bertrand de Labat, seigneur de Lasbouzigues, Arnaud de Roquepine, Othon de Lisle-Bouzon, Arbert de Goyne et Géraud de St-Orens, qui tous déclarèrent qu’Othon avait jusque-là joui des droits qu’on lui contestait sur Berrac, St-Mézard, St-Martin de Goyne, Laroque, Pouycarregelard et Roquepine. Après une pareille déposition, la sentence ne pouvait être douteuse : mais le prince la prononça ailleurs. Il quitta Condom le 5 ou 6 mai, passa à Lectoure et s’y arrêta dans un château voisin nommé Condat (53). Il y ratifia un accord passé entre les habitants de Condom et Bernard de Monlezun.


			Celui-ci s’étant déclaré pour Géraud comte d’Armagnac contre les Condomois avec lesquels Géraud était alors en guerre, les Condomois allèrent attaquer le château de Montastruc près de Fleurance appartenant à Bernard ; et après y avoir blessé et même tué quelques-uns de ceux qui essayaient de le défendre, ils y mirent le feu et le réduisirent en cendres. Bernard usa de représailles. La lutte fut longue ; mais après quinze ans de violences on transigea et on plaça (54) la transaction sous la garantie du roi d’Angleterre. Quatre jours après, 24 mai 1289, Édouard donna la baylie de Maignas (55) à Géraud de Lambert et la baylie de Fleurance et de Pauillac à Pierre de Gousene en chargeant ces deux seigneurs de payer à l’évêque de Lectoure, le premier vingt-cinq livres et le second cinq cent quatre-vingts livres. Quand il eut touché le sol de la Grande-Bretagne, il n’oublia pas Fleurance. Il ordonna à ses officiers de délivrer à ses habitants les sommes qu’ils sollicitaient pour clore de murailles leur ville ouverte jusque-là à l’oppression et au pillage (56).


			Les glaces de l’âge n’avaient pas éteint chez le vicomte de Béarn l’amour des combats. Il se joignit au roi d’Aragon et entra avec lui dans la Castille. Les deux confédérés y remportèrent une victoire éclatante dans le mois de juillet 1289 ; mais Philippe-le-Bel, étant accouru au secours du prince attaqué, empêcha les vainqueurs de profiter de leurs succès. Gaston rentra alors dans le Béarn et se retira au château de Sauveterre où il ne tarda pas d’être atteint d’une maladie qui le conduisit bientôt au tombeau. Il mourut le 26 avril 1290 et fut enseveli en l’église des Frères prédicateurs moult solennellement à Orthès et là verriez comme il fut grand de corps et puissant de membres, car en son vivant en beau leton il se fit former et tailler (57). Sur sa tombe on fit élever une chapelle qui fut consacrée à la sépulture des vicomtes de Béarn et enrichie de leurs bienfaits. Aujourd’hui ce St-Denis de nos souverains, ajoute un écrivain Béarnais, n’est plus qu’une masure exposée aux injures des passants, et les cendres de Gaston reposent sans honneur.


			Il fut moult vaillant aux armes, dit Froissart ; mais quoiqu’il ait passé presque toute sa vie dans les combats, néanmoins il se mêla de législation (58) plus qu’on ne l’attendrait d’un esprit aussi actif et aussi ami des combats.


			Gaston avait prévu les divisions que sa mort allait porter dans sa famille. Déjà en 1286, voyant que sa fille aînée s’était vouée à un veuvage éternel, il avait donné le Béarn (59) à Marguerite sa seconde fille, en retirant de ses mains le Bruillois, le Gavardan et les terres d’Espagne. Il était stipulé expressément que le Béarn et le comté de Foix seraient désormais irrévocablement unis. Marguerite et Guillemette, émancipées à cette occasion, souscrivirent à ses dispositions aussi bien que Constance. La comtesse d’Armagnac n’avait pas donné son assentiment, mais elle promit au moment où son père partait pour l’Espagne, d’avoir pour agréable tout ce qu’il statuerait touchant le partage de ses terres tant en deçà qu’en delà des Pyrénées. Guillemette se lia par les mêmes promesses que sa sœur. Malgré ces promesses, toutes les précautions précédentes ne rassurèrent pas Gaston. Sur son lit de mort (60), il ratifia les dispositions déjà faites en faveur de Marguerite, il légua à Mathe le Bruillois, le Gavardan et l’Eusan (Eauze et Manciet) et à Guillemette, Moncade, Castel-Viel, et les terres de Catalogne. Constance conservait seulement la jouissance de quelques-unes des seigneuries assignées à ses sœurs.


			Bernard d’Armagnac et Mathe sa mère espéraient une plus large part dans la succession. Aussi Arnaud évêque de Lescar, Gaillard évêque d’Oloron, Assius de Navailles, Arnaud de Jaces et Arnaud d’Anguis exécuteurs du testament de Gaston ayant, comme le portait une des clauses, sommé Mathe de jurer qu’elle l’observerait, la comtesse s’y refusa hautement en présence de Guillaume d’Andouins, d’Arnaud de Gerderest, de Raymond de Miossens et de Peregrin de Lambert (61). Bientôt elle prétendit que l’acte avait été falsifié par le comte et la comtesse de Foix. Quelques auteurs ont écrit que Mathe avait d’autant plus de raison de se plaindre, qu’elle était aînée de Marguerite, et qu’ainsi elle avait été déshéritée par son père. Froissart l’enseigne formellement (62), et en indique même la cause. Voici son récit que le bon chroniqueur prétend tenir du chevalier Espaing du Lyon.


			Gaston seigneur du Béarn avait deux filles dont il donna par mariage l’aînée au comte d’Armagnac qui pour le temps estait et la maisnée, la seconde, au comte de Foix qui neveu étoit au roi d’Aragon ; et encore en porte le comte de Foix les armes, car il descend d’Aragon et sont paillées d’or et guelles, pallées d’or et de gueules. Si advint que ce seigneur de Béarn eut une dure guerre et forte au roi d’Espagne qui pour ce temps estoit, lequel vint parmi le pays de Bisquaye, à grand gent, entrer au pays de Béarn. Messire Gaston de Béarn, qui fut informé de sa venue, assembla les gens de tous les costés là où il les pouvait avoir et écrivit à ses deux fils le comte d’Armagnac et le comte de Foix qu’ils vinsent à toute leur puissance servir et aider à défendre sa terre et son héritage. Ces lettres veues, le comte de Foix au plustôt qu’il peut assembla ses gens : et pria tous ses amis, et fit tant qu’il eut cinq cents chevaliers et écuyers, tous à heaumes, et deux mille varlets à lances, et à dards et pavois, tous de pié, et vint au pays de Béarn ainsi accompaigné pour servir son seigneur de père, lequel en eut grande joie, et passèrent toutes ses gens, au pont d’Ortais, la rivière Gave et se logèrent entre Sauveterre et l’hospital, et le roi d’Espaigne, qui avait bien vingt mille hommes, estoit logé assez près de là. Messire Gaston de Béarn et le comte de Foix attendaient le comte d’Armaignac et cuidoient qu’il deust venir et l’attendirent trois jours. Au quatrième jour, le comte d’Armaignac envoya ses lettres, par un héraut à Messire Gaston de Béarn : et lui mandait qu’il n’y pouvoit venir et qu’il ne lui convenait pas encore armer pour le pays de Béarn, et qu’il n’y avait riens. Quand messire Gaston ouyt ces nouvelles d’excusance et vit qu’il ne seroit point, aidé ni conforté du costé d’Armaignac, s’y fut tout ebahy ; et demanda conseil au comte de Foix, et aux barons de Béarn comment il se maintiendroit. Mon seigneur (dit le comte de Foix) puisque nous sommes cy assemblés, nous irons combattre vos ennemis. Ce conseil fut tenu. Tantost s’armèrent et ordonnèrent leurs gens : lesquels estoient environ douze cents hommes à heaumes, et six mille hommes de pié. Le comte de Foix prit la première bataille, et s’en vint courir sur le roy d’Espaigne, et ses gens, en leurs logis : et là eut grande bataille et felonne, et morts plus de dix mille Espaignols : et prit le comte de Foix le fils et le frère du roy d’Espaigne, et les envoya devers son seigneur, messire Gaston de Béarn qui estait cm arrière-garde, et furent là les Espaignols si déconfits, que le comte de Foix les chassa jusques aux portes de St-Adrien en Biscaye, et se bouta le roy d’Espaigne en l’abbaye, et vestit l’habit d’un moine, autrement il eut esté pris et se sauvèrent par leurs vaissaux ceux qui sauver se peurent A donc le comte de Foix retourna devers monseigneur Gaston de Béarn quy lui lit grande chère et bonne, et ce fut bien raison, car il luy avoit sauvé son honneur, et gardé le pays de Béarn, qui eut esté perdu. Pour cette bataille et cette déconfiture que le comte de Foix fit en ce temps sur les Espaignols, et pour la prise qu’il eut du fils et du frère du roy d’Espaigne, le roy vint à paix envers le sire de Béarn ainsi comme il la voulut avoir, et quand messire Gaston de Béarn fut retourné à Ortais, présens tous les barons de Foix et de Béarn qui là estoient, il prit son fils le comte de Foix et dit ainsi : beau fils, vous estes mon fils bon, certain, et loyal, et avez gardé à tousjours mon honneur, et l’honneur du pays. Le comte d’Armaignac, qui a l’aisnée fille des miennes s’est excusé à mon grand besoing et n’est pas venu défendre ni garder mon héritage, où il avait part. Pourquoy je dy que telle part qu’il y attendoit il la forfaite et perdue, et vous hérité de toute la terre de Béarn, et prie, vueil et commande à tous mes habitants et sujets, qu’ils scellent et accordent avec moy cette hérédité, beau fils de Foix que je vous donne. Tous respondirent : Monseigneur, nous le ferons volontiers. Ainsi ont esté, et par telle vertu que je vous compte, anciennement les comtes de Foix qui ont esté comtes et seigneurs du pays de Béarn et en portent le cry, les armes et le profit.


			Mais Espaing se trompait ou il trompait Froissard en faisant naître Mathe avant Marguerite, et ce n’est pas la seule erreur que renferme le récit du chroniqueur. Marca ne laisse aucun doute sur l’ordre de la naissance de Mathe. Un arrêt de Philippe-le-Bel l’appelle expressément la troisième née du vicomte de Béarn, tertio genitam (63). Le comte d’Armagnac ne se contenta pas d’exhaler son dépit en vaines protestations. Il plaça ses droits sous la sauve-garde de son épée ; il en appela au jugement de Dieu et provoqua son ennemi en champ clos. Malgré la disproportion d’âge et les liens du sang, la provocation fut acceptée et déjà les deux champions s’étaient élancés l’un sur l’autre ; Bernard même, s’il fallait en croire un manuscrit (64) dont la partialité n’est pas douteuse, aurait été déjà renversé, lorsque le roi de France, qui présidait à la lice jeta, à la prière du comte d’Artois, sa baguette dans l’arène et mit fin au combat, se réservant le jugement de cette affaire. Le comte de Foix sollicita peu de jours après et obtint (65) de lui une déclaration par laquelle Philippe attestait que sa démarche n’avait pas eu pour but d’infirmer les droits d’aucun des deux concurrents. Cette déclaration eût été complètement inutile, si le comte de Foix eût remporté sur son neveu l’avantage que lui prête le manuscrit.


			Guillemette, la dernière fille de Gaston, ne prit aucune part aux différends qui divisaient ses deux sœurs. Elle jouissait déjà de la terre de Rivière qui lui avait été assignée avec quelques autres domaines pour sa part de l’héritage maternel ; mais elle eut besoin de vingt mille sols Morlàas. Elle, les emprunta au roi d’Angleterre, et en nantissement de cette somme elle lui engagea sa terre. Dès que cet arrangement eut été conclu (66) le sénéchal d’Aquitaine convoqua à Castelnau la cour de Rivière et jura le premier au nom de son maître d’observer les fors et les coutumes du pays. Après avoir ainsi reçu le serment de leur nouveau seigneur, Arnaud de Peyrusse, prieur de Maubourguet, Arnaud de Catracinio, sous-prieur de Madiran, Centule de Troncens, Bernard vicomte de Rivière, Garsie-Arnaud d’Antin, Jourdain de Canet, Garsie-Arnaud d’Antin, Garsie-Arnaud de Pujols, Pierre de St-Lary, Fortaner de Baulat, Jourdain de Lafitole et Bernard de Mont lui rendirent hommage pour tout le temps que rengagement durerait. Ce temps fut assez court. Peu de mois après la mort de son père, le 28 août, Guillemette épousa (67) l’infant don Pierre d’Aragon, frère du roi Jacques II et trouva dans cette riche alliance la somme que lui avait prêtée le roi Édouard. Elle demanda alors à rentrer dans la possession du domaine qu’elle avait aliéné, mais pendant qu’elle était tout entière au bonheur de recouvrer ses anciens vassaux, la mort lui ravit son époux avec lequel elle avait à peine vécu deux ans. Ce malheur la dégoûta de l’hymen, et à l’exemple de Constance sa sœur aînée, elle se voua à un éternel veuvage.


			La maison de Foix, jusque-là assez retirée dans les montagnes ou occupée à s’agrandir vers les Pyrénées Espagnoles, se plaçait maintenant à la tête des familles comtales de la Gascogne. On s’empressa de rechercher son alliance. Jourdain V, seigneur de l’Isle-Jourdain, demanda la main de la fille de Roger Bernard pour son- fils à peine âgé de huit ans, et en vue de ce mariage il l’émancipa et lui donna tous ses biens. Ce Jourdain était le neveu de Bertrand de Lisle un des plus grands et des plus riches prélats qui se soit assis sur le siège de Toulouse ; car il bâtit le chœur de la cathédrale avec les quatre chapelles qui l’entourent. Cette dispendieuse construction ne l’empêcha pas de faire à ses derniers moments des libéralités dignes plutôt d’un prince que d’un évêque (68).


			Jourdain IV, frère de ce Bertrand, lui survécut plus de trois années, quoique le Père Anselme le fasse mourir avant l’évêque de Toulouse. Il appela les Franciscains à l’Isle-Jourdain et leur donna un emplacement pour y construire un monastère. Il avait épousé d’abord Faydide le Cazaubon dont il eut outre son successeur, Indie qui épousa Bertrand seigneur de Caumont et Marguerite mariée à Guy de Comminges. Après la mort de Faydide, Jourdain épousa Vaquesie de Monteil-Adhemar veuve de Pierre Ier, vicomte de Lautrec De ce second mariage naquit Bertrand qui eut pour sa part huit cents livres Tournois de rente, s’unit à Assalide de Bordeaux et mourut avant l’âge de vingt-cinq ans sans postérité. Sa succession se partageait en 1304 et sa veuve se remariait en 1307. Après Bertrand vinrent Jeanne épouse d’Amalric, vicomte de Narbonne, Tiburge dame de Pybrac, mariée d’abord à Gauthier du Fossat seigneur de Bramebaque et ensuite à Bernard troisième comte d’Astarac, mais elle n’eut point d’enfants de ces deux époux et laissa Pybrac à Bernard de Lisle-Jourdain son neveu : enfin Gosseraude, mariée par procureur en novembre 1285 et solennellement dans le mois de février suivant avec Etienne Colonne chef de l’illustre famille de ce nom dans la Romagne ; celle-ci eut pour dot les biens que son père possédait dans la Calabre et trois mille sols Tournois noirs.


			Jourdain V fils aîné et héritier de Jourdain IV était en Italie à l’époque de la mort de son père (69). Il chargea Jacques de Bologne d’administrer son comté en son absence. Jacques députa Bertrand de Faudoas, Guillaume-Garsias de Pins, Adhemar et Roger de Mauleon, et Bernard d’Azet, tous chevaliers, et les chargea d’aller recevoir le serment de fidélité des nombreux vassaux relevant de la seigneurie de l’lsle-Jourdain. Il possédait déjà du chef de sa mère la vicomté de Castillon et la seigneurie de Cazaubon que le comte d’Armagnac essaya de lui disputer. Il fit à ce titre en 1280 hommage au roi d’Angleterre des terres de Dunes, de Puymirol et d’une partie de Fumel dans l’Agenais (70). Dans son bas âge il avait été poussé par ses parents à prendre l’habit de chanoine régulier dans le cloître de St-Etienne de Toulouse. Il y passa quelques années, sans néanmoins prononcer des vœux. Mais il s’ennuya de cette vie paisible, dépouilla l’habit religieux et épousa le 15 décembre 1270 Guillemette de Durfort, dame de Clermont-Soubiran. Le souvenir de son ancien état le poursuivit dans le monde. Il craignit d’être encore lié par son premier engagement qui n’avait pourtant pas reçu la consécration religieuse, et pour calmer les scrupules de sa conscience, il s’adressa à l’évêque de Toulouse son oncle. Le prélat fit examiner l’affaire en 1278. L’abbé de St-Sernin, chargé de ce soin déclara, après un long et mur examen que Jourdain était parfaitement libre et qu’ainsi ses scrupules n’étaient point fondés (71).


			Jourdain se repentit aussi d’avoir promis son fils à la fille de Roger-Bernard, et chercha à nouer un autre mariage plus près de lui Philippe vicomtesse de Lomagne n’avait eu que deux filles d’Elie Talayran VII comte de Périgord, Marquèse ou Marquesie et Heremburge. Celle-ci mourut au berceau et sa mère la suivit de près dans la tombe. A son lit de mort elle donna (4 avril 1286) à son mari (72) la vicomté d’Auvillars et quelques terres dans le Comminges, et reconnut lui devoir vingt mille marcs d’argent qu’Elie Talayran avait comptés le jour de leur mariage et qui devaient demeurer à elle et à ses héritiers si elle survivait au comte de Périgord. Malgré cette donation assez contestable, la fille de Philippe n’en était pas moins une des plus riches héritières de la Gascogne. Jourdain rechercha sa main pour son fils ; mais le comte de Foix ne voulut pas lui rendre sa parole ; et plutôt que d’encourir le reproche de foi mentie et de promesses violées, le comte de Lisle renonça à l’alliance de Marquèse. Marquèse, de son côté, était entraînée vers le cloître. En 1294 elle fut conduite à Toulouse et émancipée en présence de Pierre de Ferrières et de Guillaume de Villele. Elie de Talayran préparait l’acte qui ne tarda pas à s’accomplir. Le 7 mai de l’année suivante, la jeune vicomtesse confirma juridiquement sous l’autorité de Bernard de Lamothe son curateur devant le sénéchal de Toulouse et l’évêque de Bazas, la donation faite par Philippe à Elie son père et reconnut que la vicomté de Lomagne lui était engagée pour vingt mille marcs d’argent. Ne pouvant la retirer en payant cette somme, elle abandonnait à jamais à son père tous les droits qu’elle y pouvait prétendre et ne gardait pour elle que Lachapelle et Poupas. Ainsi dégagée, elle prit l’habit de Ste-Claire dans un des couvents de Périgueux et y mourut jeune.


			Cependant la noblesse de Lomagne s’assemblait dans l’église de Castéra-Lectourois (mai 1294). On y vit accourir Othon de Montaut seigneur de Gramont, terre donnée à son père par Simon de Montfort, Sans-Garsie de Manas, seigneur d’Avensac, Arnaud de Pressac, Elie de Léaumond, Gautier du Bosq, Montarsin de Cocumont, Bernard de Serillac, Othon de Bonnefond, Pierre de Lomagne, Boson de Vicmon, Bernard de Vivès, Gauthier d’Artiguelongue, Arnaud Guillaume de Mauroux, Barrau du Bouzet, Pons de Loubens, Vital de Montgaillard, Raymond de Seguenville, Bernard de Lamothe, Géraud de Galard et Vital du Brouil. L’assemblée reconnut la cession de Marquèse et prêta hommage à Elie.


			Tandis que la jeune vicomtesse de Lomagne, cédant sans doute aux obsessions dont on avait entouré sa jeunesse, se dépouillait de ses riches domaines, le comte de Foix unissait Mathe sa quatrième fille avec Bernard Gis aîné de Centule comte d’Astarac. Ces deux derniers s’étaient transportés au château d’Orthès. Là en présence de Raymond évêque de Lescar, de Gaillard évêque d’Oloron, d’Arnaud de Navailles, de Boémond d’Astarac, de Roger de Comminges et de Jourdain de l’Isle, Centule émancipa Bernard, lui abandonna son comté et ne se réserva que les terres de Miramont, de Labejan, de Castillon et de St-Jean avec vingt mille Tournois noirs de rente (dimanche avant la Toussaint 1294). Roger Bernard ne donna à sa fille que six mille livres Tournois. Le mariage se célébra aussitôt et le lendemain de la Toussaint, Bernard déclarait avoir reçu la dot de sa jeune épouse et lui assignait le château de Montcassin pour son douaire.


			Centule ne tarda pas à se repentir d’avoir renoncé à l’Astarac ; il se plaignit de s’être laissé égarer par sa tendresse et chercha à recouvrer son comté les armes à la main ; mais des amis s’interposèrent entre le père et le fils. Celui-ci ajouta aux terres déjà possédées par Centule les châteaux de Castelnau-Barbarens, de Durban et de Pavie et une nouvelle rente de deux autres mille livres de petits Tournois. Cet accord fut passé (août 1299) dans le château de Castelnau-Barbarens et eut pour témoins, Othon de Lomagne seigneur de Fimarcon, Arnaud Othon de Lomagne abbé de Condom, Pierre d’Orbessan, Pierre de Montagut, Guillaume-Arnaud de Bazordan, Bernard de Respaillès, Adhemar de St-Victor, Bernard de Trencaléon et Foulcaud de Latour.


			Avant de marier son fils aîné, Jourdain V comte de l’Isle, arrêta en 1287 le mariage de Jourdain son second fils avec Catherine de Grailly fille de Pierre de Grailly vicomte de Benauges. Ce n’étaient guère que deux enfants. Aussi les noces furent différées. Elles se célébrèrent à Agen vers la fin de 1299. Catherine apportait à son époux tous les biens que Thalésie sa mère possédait dans la basse Guyenne.


			Bernard VII comte de Comminges avait toujours vécu en bonne intelligence avec la maison de l’Isle-Jourdain. L’évêque Bernard l’avait choisi pour un de ses exécuteurs testamentaires conjointement avec les deux Jourdains son frère et son neveu. Cette marque de confiance n’empêcha pas Bernard d’entrer en lutte sous cet épiscopat avec le chapitre de Toulouse. Il lui disputait la ville de Lombez. Après quelques débats on s’arrêta à des arbitres. Le chapitre représenté par Sicard de Labarthe abbé de Lombez, un de ses membres, nomma Hugues de Mascaron prieur de Muret, et le comte choisit Fort de Monts. Hugues et Fort décidèrent (73) que le haut domaine et la justice de la ville appartenaient exclusivement au chapitre ; que les habitants étaient exempts de tous cens à l’égard du comte ; que celui-ci ne pourrait rien acheter dans Lombez et que s’il avait à soutenir une guerre personnelle, il ne pourrait y entrer en armes, ni les citoyens se joindre à lui pour l’aider qu’avec l’autorisation de l’abbé ; qu’il y aurait échange réciproque entre les gens de la ville et les habitants de Samatan pour les procédures, les dépositions en justice et la mouture aux moulins ; que seulement on pourrait en appeler des sentences de l’abbé ou de ses officiers devant le comte, mais qu’alors celui-ci devrait tenir les assises à Samatan et non à Lombez : la sentence fut portée vers la fin de février 1283 en présence d’Adoa de Saillas et de quelques autres seigneurs. Bernard s’obligeait à la faire ratifier par son fils, et Sicard par le chapitre sous peine de cinq cents marcs d’argent. Le chapitre donna sa ratification peu de jours après. Le jeune comte de Comminges fit un peu plus attendre la sienne. Il ne la signa que le 10 avril en présence d’Arnaud de Mollère, de Guillaume Garsie de Blanquefort et de Jean de Labarthe, chevaliers. Bernard contestait aussi à Arnaud d’Ornezan quelques droits dont celui-ci prétendait jouir dans sa terre de St-Blanquat. Il les lui délaissa enfin et ne réserva que le haut domaine (1277).


			Averti par son âge et ses infirmités, le comte songeait depuis longtemps à abandonner le comté à son fils nommé Bernard comme lui. Quelques obstacles retardèrent l’exécution de ce dessein. Il l’accomplit enfin le 21 mars 1295 et écrivit au roi de France pour qu’il l’admit à prêter son serment de fidélité (74). On ignore l’époque de sa mort. Elle suivit de près sa cession quoique quelques auteurs (75) trompés par le nom de Bernard que portait aussi le fils, la reculent de 17 ans. Cette identité de nom fait confondre les enfants de ces deux générations. On a donné au père ceux qui paraissent appartenir au fils. Celui-ci communément désigné sous le nom de Bernard VIII, était depuis longtemps marié lorsqu’il prit en main l’administration du Comminges. Il avait épousé Laure de Montfort, fille de Philippe de Montfort et de Jeanne de Lévis. Laure hérita bientôt de son père et de sa mère et partagea leurs biens avec Jean et Eléonore de Montfort son frère et sa sœur. Cette succession augmenta la puissance de Bernard VIII. Elle devait s’augmenter encore. Jean attaché aux rois de Sicile mourut en Italie sans postérité, mais Laure l’avait précédé dans la tombe et le parlement de Paris jugeant selon la coutume de France adjugea tous ses domaines à Eléonore la seule sœur alors vivante.
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					Marca liv. 9 ch. 13.


				


				

					Marca, liv. 9 chap. 13. — Chartier du Séminaire, inventaire du tit. de Pau.


				


				

					S’il fallait en croire deux documents que l’on trouvait jadis au château de Pau, l’archevêque d’Auch et la métropole élevant des prétentions que rien ne justifie auraient alors disputé l’hommage du Bigorre à l’église du Puy et au roi d’Angleterre. Philippe-le-Bel, à qui le prélat et les chanoines en auraient appelé, aurait jugé en faveur de l’église d’Auch (mai 1291). Enfin ce jugement attaqué à son tour aurait été confirmé plus tard et Constance, retenue à Mont-de-Marsan par une maladie, aurait chargé Roger-Bernard son beau-frère de prêter à notre métropole l’hommage ordonné par le roi de France. Collection Doat, tomes 11 et 12 à la bibliothèque royale de Paris. Nous avons dépouillé cette collection que nous citerons désormais assez souvent, mais la plupart des originaux ont été perdus et on ne peut plus en vérifier l’authenticité. Quelques-uns portent des traces évidentes de supposition ou d’interpolation. Lexvesiècle surtout complu de nombreux faussaires. La procuration de Constance ne nous parait rien moins qu’authentique.


				


				

					Chartier du Séminaire d’Auch. Inventaire des titres du Chapitre de Pau.


				


				

					Marca, liv. 9 chap. 15.


				


				

					Chartier du Séminaire.


				


				

					Marca, liv. 9 chap. 15. Manuscrit du Séminaire.


				


				

					Voir la note 1reà la fin du volume.


				


				

					Marca. liv. 7 chap. 28.


				


				

					Rymer, tom. 1er, pars tertia, pages 29 et suiv.


				


				

					Marca, liv. 7, chap. 28. Rymer, tom. 1.
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					Marca, liv. 7, chap. 30. Rymer, tom. 1.


				


				

					Froissart, tom. 3, chap. 7. Coll. Brequigni, tom. 7.
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					Hôtel de ville de Lectoure.


				


				

					Rymer. Collection Brequigni, tom. 7.


				


				

					Manuscrit de M. Lagutère.


				


				

					Collection Brequigni, tom 7.


				


				

					Collection Brequigni, tom. 7. Rymer, tom. 1.


				


				

					Collection Brequigni, tom. 7.
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					Par quelques autres actes mentionnés dans Rymer, tom. 1er, ou dans la collection Brequigni, tom. 6, 7 et 8, Édouard nomma Odon de Montgiscard habitant de Fleurance gouverneur du St-Puy et de tout le pays de Gaure aux gages de quarante livres Tournois noirs. Il écrivit aux habitants de St-Clar qu’il leur avait donné pour premier bailly Arnaud-Bernard de Preissac déjà grand bailly de Lomagne : cette nouvelle charge valait à Arnaud Bernard cinquante livres Bordelaise.


				


				

					Froissart, tom. 3 chap. 7.


				


				

					Voir la note 2eà la fin du volume.


				


				

					Marca, liv. 7 chap. 30. Inventaire de Pau.


				


				

					Marca, liv. 7, chap. 30. Invent. de Pau.


				


				

					Collection Doat, tom. 11.


				


				

					Froissart, tom. 3 chap. 7.


				


				

					Marca. liv. 8, chap. 29.


				


				

					Baluze cité par D. Vaissette.


				


				

					Marca, chap. cité par le même, p. 68.


				


				

					Collection Doat tom. 2.


				


				

					Marca, liv. 8, chap. 29.


				


				

					Bertrand légua une multitude d’ornements sacerdotaux et mille calices de vermeil du poids d’un marc chacun aux églises de la province de Narbonne, à laquelle appartenait la métropole actuelle de Toulouse alors simple suffragance, et aux abbayes de Grandselve, de Gimont et de Belleperche. Il assigna une somme d’argent pour envoyer six chevaliers servir dans la Terre-Sainte pendant un an, et des fonds pour habiller mille pauvres et marier plusieurs filles. Il fit divers autres legs pour cent vingt mille livres Tournois et institua pour ses héritiers les églises, les monastères et les pauvres de son diocèse et de la province de Narbonne. Il nomma pour exécuteurs testamentaires son frère et son neveu, et voulut être enterré dans le chœur de la cathédrale où sa famille lui fit élever un tombeau de cuivre porté par quatre lions de même métal, mais le mausolée fut consumé dans l’embrasement que subit cette église en 1607. Avant Bertrand de Lisle les évêques de Toulouse avaient leur sépulture dans la basilique de St-Seruin. Bertrand mourut à la fin de janvier 1285. D’après son testament qui nous a été conservé, on voit que sa maison était composée de douze clercs ou chapelains, de quatre damoiseaux ou gentilshommes, douze écuyers, trois coureurs, divers fourriers et cuisiniers, et d’un grand nombre de bas officiers. Il avait trois médecins et un professeur és-lois à ses gages. Il possédait trois bibliothèques, la première de droit civil, la seconde de droit canon et la troisième de théologie. Son argenterie vendue après sa mort monta à plus de mille marcs d’argent. Au sein de tant d’opulence et sous tant de monceaux d’or, les vertus des grands dignitaires de l’église loin de briller d’un plus vif éclat, s’éclipsent presque toujours.


				


				

					Dom Vaissette, tom. 4.


				


				

					Rymer, tom. 1, pars secunda.


				


				

					Cartulaire de l’Isle-Jourdain.


				


				

					L’art de vérifier les Dates, Inventaire de Pau.


				


				

					Chartier du Séminaire.


				


				

					Dom Vaissette.


				


				

					L’art de vérifier les Dates. Grands Officiers de la Couronne.
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